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saient entre 156,000 Anglais, 47,000 Ecossais, 19,000 Irlandais, 35,000 venant des 
Etats-Ums et 23,000 d'autres pays. La majorité d'entre eux n 'habitaient le Canada 
que depuis relativement peu de temps et étaient le produit de la vague d'immigration 
qui avait marqué la première décennie du vingtième siècle. Plusieurs milliers prirent 
femme outre-mer et, au moment de l'armistice en 1918, quelque 17,000 personnes 
à charge étaient revenues au Canada et environ 38,000 autres devaient y revenir. 
Cette situation se produit dans la présente guerre, mais pas au même degré qu'en 
1914-18. Dans la guerre actuelle, la grande majorité des hommes sous les armes dans 
les armées canadiennes sont de naissance canadienne. Lors de la première guerre 
mondiale, 84 p.c. des forces combattantes avaient une instruction élémentaire, 13 
p.c. une formation secondaire ou technique et 1J p.c. une formation universitaire. 
Dans la guerre actuelle, 40 p.c. ont une instruction élémentaire seulement, 47 p.c. 
une formation secondaire ou technique et 3 p.c. une formation universitaire. 

L'un des principaux problèmes à la fin de la première guerre mondiale fut 
le fait que le Canada, avec une population d'environ 8,000,000 à cette époque, de
vait, en moins d'un an, réintégrer environ 423,000 hommes dans la vie civile. 
De ce nombre près de la moitié étaient des immigrés qui, en réalité, venaient 
recommencer leur vie dans leur pays d'adoption. Soixante pour cent des soldats 
revenus de la guerre étaient âgés de plus de 25 ans, plutôt inexpérimentés et habitués 
à travailler avant la guerre, à une époque où les occasions d'emploi s'offraient rapi
dement, et préférant des emplois de courte durée à de longs services, à l 'ancienneté 
et au gain peu rapide. Trente-deux pour cent de ceux qui avaient servi outre-mer 
choisirent l'agriculture. Tous voulaient retourner à la vie civile le plus vite possible, 
et devant l'effervescence des soldats les autorités durent accélérer le programme de 
démobilisation, ce qui compliqua davantage la réintégration dans la vie civile. Cette 
démobilisation hâtive comporta de nombreux désavantages. Les trois difficultés 
principales furent:— 

(1) Il fut accédé spontanément aux désirs des soldats quant à l'endroit de leur licencie
ment et des autorisations furent délivrées pour ces destinations, indépendamment 
de l'endroit de l'enrôlement ou du lieu de résidence ordinaire, ce qui aggrava les 
difficultés dans les villes en y causant des concentrations d'anciens soldats en dé
placement. 

(2) Le licenciement des unités a été effectué de façon à permettre aux régiments locaux 
d'être reçus chez eux à leur retour, avec la démobilisation subséquente d'unités 
entières dans un même endroit et en même temps. 

(3) Les familles furent réunies outre-mer et renvoyées ici, de sorte qu'elles devaient, se 
trouver un logement et s'installer avant même que les chefs de famille aient eu le 
temps de se rendre compte de la situation et des possibilités d'emploi. 

En cinq mois, de mars à juillet 1919, en réponse à la demande pressante des 
hommes, 70 p.c. des forces canadiennes d'outre-mer avaient été démobilisées au 
Canada; ainsi la démobilisation s'effectuait à une allure beaucoup plus rapide que 
l'enrôlement. Une armée qui avait mis des années à se constituer et se réunir fut 
redéversée dans la vie civile en quelques mois. Ceci jeta immédiatement un lourd 
fardeau sur le Ministère chargé de la réintégration civile et rendit très difficile le ' 
progrès méthodique de ce travail. Une autre source de difficultés dans la suite a été 
la pratique de verser des indemnités pour services de guerre. Ces indemnités 
étaient assez généreuses pour parer aux difficultés des premiers mois, mais il est cons
taté que le système d'indemnités en espèces n 'a pas contribué, au tan t que d'autres 
mesures qui auraient pu être adoptées, à la permanence du rétablissement. Toute
fois, il convient de remarquer qu 'à défaut de ces versements, il aurait été tout à 
fait impossible à l 'administration du rétablissement d'accorder un traitement équi
table aux dizaines de milliers de soldats licenciés. 
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